
D’après la Direction géné-
rale du budget et des fi-
nances publiques
(DGBFIP), après plus de
deux années de hausse
consécutive, on observe
une quasi-stabilité de la
masse salariale au pre-
mier semestre 2018, par
rapport à la même pé-
riode en 2017.

C’ÉTAIT l’une des recom-mandations fortes conte-nues dans lesconditionnalités liées à l’ap-

pui budgétaire accordé parles bailleurs de fonds auGabon pour soutenir sonPlan de relance écono-mique. Les mesures dras-tiques mises en place par legouvernement, afin decontenir la masse salariale,portent aujourd’hui leurfruit.

Selon la direction généraledu Budget et des financespubliques (DGBFIP), aprèsplus de deux années dehausse consécutive, on ob-serve une quasi-stabilité aupremier semestre 2018 parrapport à la même périodeen 2017. En effet, la massesalariale du secteur public

(hors collectivités locales) alégèrement progressé de0,2% pour s’établir à 366milliards de F.CFA. Cette lé-gère hausse provient essen-tiellement de la "Main
d’œuvre non permanente"MONP (+18,3%), mais ausside la solde permanente(0,4%). La quasi-stabilité dela masse salariale au pre-mier semestre s’expliquepar les réformes engagéespar le gouvernement depuisjuillet 2017. Il s’agit, notam-ment, de la mise à la retraitesystématique des agents, del’assainissement du fichierSolde et du gel des recrute-ments, des concours et desmises en stage des fonction-naires.

Dans la MONP, la hausse ob-servée au premier trimestres’est confirmée audeuxième trimestre 2018par rapport à la même pé-
riode en 2017. Elle a aug-menté de 18,3%, pour s’éta-blir à 34,5 milliards defrancs CFA par rapport à2017.

Presque stabilisée !
Masse salariale
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 05/10/2018         5 434,37
DOW JONES 05/10/2018         26 730,05

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1502                 1USD = 570,298 1 USD 592,878                                                        
1,4800                 1CAD = 443,214       1 CAD                477,111    

131,3100                 1JPY  = 4,995 100 JPY 527,925
0,8858                 1GBP = 740,525 1 GBP 793,641
1,1409                 1CHF = 574,947 100 CHF 61 794,54
16,8813                 1ZAR = 38,857 100 ZAR 4 115,57
10,9060                 1MAD =                           60,146 1 MAD                   63,52
7,9006                 1CNY = 83,026 1CNY 85,52

116,2500                 1KES = 5,643 1KES 5,81
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
05 Octobre 2018: 85,87

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/10/2018

LE premier président du Conseil d'Etat porte à la connais-sance des membres des Tribunaux administratifs et des mi-nistères publics près lesdits tribunaux non encore installésque la Haute juridiction administrative procédera à leur ins-tallation à l'audience qu'elle tiendra le mardi 09 octobre2018 à 10 heures à la salle d'apparat du Palais de justice deLibreville.Il invite par ailleurs, l'ensemble des membres de toutes lesJuridictions administratives, des ministères publics près les-dites Juridictions et les personnels des greffes, à prendrepart au grand séminaire de formation organisé à leur in-tention par la Cour constitutionnelle, à partir de mercredi10 octobre 2018 à 10 heures au siège de ladite Cour.
Fait à Libreville, le 05 octobre 2018

René Aboghe Ella 

Communiqué du Conseil d'Etat

Cette enveloppe devrait
permettre à faire passer le
taux d’accès à l’eau pota-
ble aux populations, de 25
% à 85 % en zone rurale, et
de 45 à 95 % en zone ur-
baine. Ainsi, près de 920
000 habitants répartis dans
les communes de Libreville,
Akanda, Owendo et Ntoum
bénéficieront d’un approvi-
sionnement régulier en
eau potable et en quantité
suffisante.

LA Banque africaine de dé-veloppement  (BAD) a an-noncé qu’elle va appuyer leGabon à résorber son déficiten eau potable de 50 000 m3par jour, dans les communesde Libreville, Akanda,Owendo et Ntoum. A ceteffet, le conseil d’adminis-tration de la Banque a ap-prouvé, le 3 octobre dernier,

un prêt de 75,4 millionsd’euros au pays (50 mil-liards de francs).Le projet, d’un coût total de117,4 millions d’euros (77milliards de francs), cofi-nancé avec le fonds chinois"African growing togetherfund - AGTF"  pour 42 mil-lions d’euros (27,5 milliardsde francs), est destiné au fi-nancement du premiersous-programme intégré

pour l’alimentation en eaupotable et l’assainissementde Libreville – volet eau po-table qui prévoit le dévelop-pement des infrastructuresd’Approvisionnement eneau potable (AEP) de la ca-pitale et de ses environs.Celui-ci comprend le renou-vellement de 149 km du ré-seau d’AEP de Libreville, lerenforcement et l’extensionde 131 km du réseau d’AEP

de Libreville et la réparationdes fuites dans les bâtimentsadministratifs. La réalisationdu projet devrait permettreà faire passer le taux d’accèsà l’eau potable aux popula-tions, de 25 % à 85 % enzone rurale, et de 45 à 95 %en zone urbaine. Quant àl’assainissement, le tauxpassera de 10 à 80 % enzone rurale et de 32 à 80 %en zone urbaine.

Ainsi, quelque 920.000 habi-tants du Grand Libreville(Libreville, Akanda, Owendoet Ntoum) bénéficierontd’un approvisionnement ré-gulier en eau potable et enquantité suffisante. En outre,les femmes devraient passermoins de temps à recueillirde l’eau, souvent obligéesd’attendre des longuesheures dans la nuit pours’approvisionner. Enfin, les

ménages feront des écono-mies à la suite de la réduc-tion des maladies d’originehydrique et du paludisme. «
L’eau, c’est la vie ! Voilà le
genre d’initiatives que notre
Banque devrait prendre. Tra-
vailler à faire avancer les
choses au Gabon. Nous de-
vons féliciter le pays pour ce
projet. Car donner l’accès à
l’eau aux pauvres est fonda-
mental », a indiqué le prési-dent de la BAD, AkinwumiAdesina.Avec un portefeuille actif es-timé à 763,3 millions d’eu-ros (500 milliards defrancs), le Gabon fait partiedes trois principaux clientsde la Banque. Les activités fi-nancées par la BAD auGabon dans le cadre de sonDocument de stratégie pays(DSP) pour la période 2016-2020 sont, indique l’institu-tion bancaire panafricaine,en cohérence avec le Planstratégique Gabon émergent(PSGE) et les « High 5 » de laBanque.

Prêt de 50 milliards de francs de la Bad au Gabon
Projet de renforcement de l’alimentation en eau potable

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le projet d'adduction d'eau potable devrait toucher
900 000 habitants.
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Akinwumi Adesina, le président de la Bad, a félicité
le Gabon pour la pertinence de ce projet.
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Selon la Direction générale
de l’Economie et de la Poli-
tique fiscale, à fin juin 2018,
les effectifs de tous les dé-
partements sont en baisse,
avec un repli plus pro-
noncé dans les administra-
tions économiques (- 4%),
de développement (-
11,7%) ; et des transports (-

9,0%).C’EST une « petite victoire »sans concession pour l’Exé-cutif. Pressé par les bailleursde fonds, notamment leFonds monétaire internatio-nal ( FMI), de réduire les ef-fectifs de la Fonctionpublique, en raison des dé-penses exponentielles liées àleurs traitements et autres,la mesure gouvernementaleprise en juin 2017 de gelerles recrutements dans la

Fonction publique donneaujourd‘hui des résultatspalpables.Selon la direction généralede l’Economie et de la Poli-tique fiscale, à fin juin 2018,les effectifs de la Fonctionpublique ont baissé de 1971agents par rapport au pre-mier semestre 2017, pour sesituer à 85 694.Hormis l’administrationcentrale, les effectifs de tousles départements sont enbaisse. Cependant, le repli a

été plus prononcé dans lesadministrations écono-miques (-4%); de dévelop-pement (-11,7%) ; et desTransports (-9,0%).S’agissant des effectifs de laMain d’œuvre non perma-nente (MONP), ils ont baisséde 0,5% pour se situer à 14638. Ce repli s’explique no-tamment par les mesures denon remplacement systéma-tique des agents admis àfaire valoir leur droit à la re-traite.

Les effectifs en baisse de 1971 agents
Fonction publique

MSM
Libreville/Gabon

Evolution du nombre d’agents publics
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Evolution de la masse salariale.
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